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DÉCLARATION D’INDÉPENDANCE DES ASSOCIATIONS MEMBRES OU CANDIDATES À 
L’UNION NATIONALE DES  

ASSOCIATIONS AGRÉÉES DU SYSTÈME DE SANTÉ 

 

Déclaration à remplir par le-la responsable de l’association adhérente 

 

 

Je soussigné  Aurélien Beaucamp 

Président de l’association AIDES  

Certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements suivants : 

 

1. Sur l’association  

Objet social 

L'association dite "AIDES" fondée le 13 mars 1988 par transformation de l'association AIDES, elle-
même fondée le 4 décembre 1984, regroupe des personnes physiques et des personnes morales ayant 
pour but :  

- d'identifier et de faire connaître l'ensemble des besoins des personnes touchées par l'infection 
au VIH ou toute infection s'y rattachant ;  

- de venir en aide aux personnes touchées par l'infection au VIH et à leur entourage, pour ré-
pondre à leurs besoins sociaux, médicaux, psychologiques, juridiques, financiers et moraux ; 

- de concourir à la réforme du système sanitaire et social à partir des expérimentations ou des 
revendications portées par l'association ; 

- de mener toutes actions visant à la transformation des pratiques, des structures ou des régle-
mentations dès lors qu'elles constituent une entrave à la lutte contre l'épidémie à VIH et aux 
besoins des personnes qui s'expriment à AIDES ; 

- de diffuser en collaboration avec les institutions de recherche fondamentale et clinique une 
information rigoureuse en direction du public le plus large ; 

- de défendre l'image, la dignité et les droits des personnes atteintes par l'infection au VIH ; 
- de publier ou favoriser la diffusion de documents imprimés, audiovisuels, télématiques et élec-

troniques relatifs à l'infection au VIH, sa connaissance, son traitement et sa prévention ; 
- de mener des actions de solidarité internationale, notamment en aidant au développement 

des organisations non gouvernementales de lutte contre le sida et des groupes communau-
taires, français et étrangers ; 

- de mener des actions de formation en lien avec son objet. 
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Une réforme des statuts et du règlement intérieur est actuellement en cours et sera soumise au vote 
lors de l’Assemblée Générale du 16 juin 2018 afin d’intégrer deux nouveaux axes : la lutte contre les 
discriminations et le champ des hépatites. 

Cf : annexe 1 – statuts de AIDES  
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M
em

bres du bureau (et leur situation sociale
1) :  

 

 

 C
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1 Salarié-e (préciser la profession), retraité-e, étudiant-e, etc.  

N
O

M
Prénom

Fonction
Adresse

Profession
Em

ployeur
Date de

naissance
Lieu de

naissance
N

ationalité
Adresse électronique

AU
M

O
N

D
Catherine

Vice Présidente  
18 rue de la République 

Bât B Pte 1
28110 Lucé

Sage fem
m

e PM
I

Conseil départem
ental Eure et Loir

20/11/1958
Coutances 

(50)
française

caum
ond@

aides.org

BEAU
CAM

P
Aurélien

Président
62 rue de Clignancourt

75018 Paris
Partner - M

anager executif senior 
M

ichael Page
20/05/1983

Béthune (62)
française

abeaucam
p@

aides.org

GALTIE
Sam

uel
Secrétaire Général

16 route de Bouchem
aine 

49130 Sainte Gem
m

es sur Loire
Directeur adjoint chargé des affaires financières et du systèm

e d’inform
ation

CESAM
E, centre de santé m

entale 
angevin 

12/07/1983
Aurillac (15)

française
sgaltie@

aides.org

M
O

U
VERO

U
X

Sébastien
Trésorier 

92 B avenue de Tarascon
résidence Pam

ard entrée C
84000  Avignon

Controleur finances publiques Cellule Inform
atique Départem

entale - 
Pupitreur Assistant Utilisateur

Direction Départem
entale des 

Finances Publique - Avignon 
18/03/1979

Valence (26)
française

sm
ouveroux@

aides.org

PALLO
T

Laurent
Secrétaire Général adjoint

21 RUE Paul Belw
o

93000 BO
BIGN

Y
Retraité 

retraité de la gendarm
erie

14/07/1969
Clerm

ont-
Ferrand (63)

française
lpallot@

aides.org

SPIRE
Cam

ille
Trésorière adjointe

25 avenue Corentin Cariou
75019 Paris

Cheffe du service des Affaires Générales, Direction de la Population Agée et 
des Personnes Handicapées

Conseil Départem
ental de la Seine 

Saint Denis
05/02/1986

Sèvres (92)
française

cspire@
aides.org

CO
M

PO
SITIO

N
 DU

 BU
REAU

 DU
 CO

N
SEIL D'ADM

IN
ISTRATIO

N
 au 18 juin 2017
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2. Sur les ressources de l’association (pour les trois dernières années) 
 

Ressources pour l’année 2014 

Source Identité des 

financeurs 

Montant du finance-
ment, dons, etc. 

Pourcentage du budget 
total 

Cotisations des 
adhérents 

Volontaires de l’associa-
tion 

       7 K€ O% 

Subventions pu-
bliques 

Internationales : Union 
Européenne et AFD 

Nationales : DGS, ARS, 
ANRS, Santé publique 
France, MILDT, Conseils 
généraux, communes, 
CPAM…. 

20 322 K€ 48,5% 

Dons et Legs (lo-
caux, matériels, 
etc.) 

Entreprises, fondations, 
particuliers 

18 547 K€ 44,2% 

Financements 
privés 

     124 K€ 0,30% 

Activités écono-
miques de l’as-
sociation 

      247 K€ 0,60% 

Autres sources 
de finance-
ments  

    2 692 K€ 

 

6,40% 

 

TOTAL DES RESSOURCES DE L’ANNÉE 2014 : 41 939 K€ 
 

Cf : annexe 3 – rapport financier 2014 
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Cf : annexe 4  – rapport financier 2015 

  

Ressources pour l’année 2015 

Source Identité des 

financeurs 

Montant du finance-
ment, dons, etc. 

Pourcentage du budget 
total 

Cotisations des 
adhérents 

Volontaires de l’associa-
tion 

      7 K€ 0% 

Subventions pu-
bliques 

Internationales : Union 
Européenne et AFD 

Nationales : DGS, ARS, 
ANRS, Santé publique 
France, MILDT, Conseils 
généraux, communes, 
CPAM…. 

21 263K€ 49,60% 

Dons et Legs (lo-
caux, matériels, 
etc.) 

Entreprises, fondations, 
particuliers 

Dons – 18284 

Legs - 263 

18 461 K€ 43,1% 

Financements 
privés 

       49 K€ 0,10% 

Activités écono-
miques de l’as-
sociation 

       204 K€ 0,50% 

Autres sources 
de finance-
ments  

    2 893 K€ 6,70% 

TOTAL DES RESSOURCES DE L’ANNÉE 2015 : 42 877 K€ 
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Ressources pour l’année 2016 

Source Identité des  

financeurs 

Montant du finance-
ment, dons, etc. 

Pourcentage du budget 
total  

Cotisations des 
adhérents 

Volontaires de l’associa-
tion 

     10 K€ 0% 

Subventions pu-
bliques 

Internationales : Union 
Européenne et AFD 

Nationales : DGS, ARS, 
ANRS, Santé publique 
France, MILDT, Conseils 
généraux, communes, 
CPAM…. 

21 153 K€ 49,5% 

Dons et Legs (lo-
caux, matériels, 
etc.) 

Entreprises, fondations, 
particuliers 

19 389 K€ 45,3% 

Financements 
privés 

     136 K€ 0,30% 

Activités écono-
miques de l’as-
sociation 

    355 K€ 0,80% 

Autres sources 
de finance-
ments  

 1 733 K€ 4,10% 

 

TOTAL DES RESSOURCES DE L’ANNÉE 2016 : 42 776 K€ 

 

Cf : annexe 5 – rapport financier 2016 

PRODUIRE EN ANNEXE LE BUDGET TOTAL DE L’ASSOCIATION PAR ANNÉE  

D’EXERCICE (BILAN ET COMPTE D’EXPLOITATION) DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES
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3. Sur les liens d’intérêts non-financiers 
a. 

Liens éventuels avec un syndicat, think tank, parti politique, association, etc. lien de 
l’association ? 

 

 

Type
O

rganism
e (syndicat, think tank, parti ou m

ouvem
ent politique, 

association, fondation, etc.)
Présentation

N
ature du lien

Période (depuis 2014)

Association
Com

ité de la charte
A pour m

ission, via son label de contrôler l'appel à la générosité publique. 
M

ène différents travaux sur la gouvernance, les bonnes pratiques en gestion 
&

 fundraising,
AIDES a un représentant au Conseil d'adm

inistration 
2016 à aujourd'hui

Association
CRIPS Ile de France 

Centre régional d'inform
ation et de prévention du sida et pour la santé des 

jeunes
M

em
bre du Conseil d'adm

inistration

Association
Com

ede
Association m

édicale pour les personnes exilées
Convention de partenariat pour l'accès aux soins et des 
étrangers/financem

ent annuel de Aides vers le Com
ede

2013 à aujourd'hui

Association
Ex Aequo

Association belge de prom
otion de la santé visant une dim

inution des 
nouvelles infections au VIH/sida et des infections sexuellem

ent 
transm

issibles (IST) auprès des hom
m

es qui ont des relations sexuelles avec 
d'autres hom

m
es.

M
em

bre du Conseil d'adm
inistration - Convention de partenariat 

2015 à aujourd'hui

Association
Grey Pride

association pour am
éliorer les conditions de vie des seniors LGBT+ 

(Lesbienne,Gay,Bi,Trans).
M

em
bre du Conseil d'adm

inistration
Depuis octobre 2016

Association
Le 190 

centre de santé sexuelle, CEGIDD
M

em
bre du bureau du Conseil d'adm

inistration - Convention de 
partenariat 

2017-2018

Association
Les Petits Bonheurs 

créée en 2008, elle a pour but de soutenir, d’accom
pagner et de stim

uler des 
personnes séropositives ou m

alades du sida, en Ile-de-France, 
particulièrem

ent isolées socialem
ent et affectivem

ent
M

em
bre du Conseil d'adm

inistration - Convention de partenariat 
2015 à aujourd'hui

Association
RAVAD - Réseau d’assistance aux vistim

es d’agressions de discrim
inations

Assiste les victim
es d'agressions et de discrim

inations à raison de 
l'orientation sexuelle ou de l'identité de genre, principalem

ent sur le plan 
juridique. Propose des form

ations juridiques. Rôle de plaidoyer notam
m

ent 
avec AIDES sur la reconnaissance pénale des discrim

inations à raison de 
l’état de santé (sérophobie) ou de l’identité de genre. 

M
em

bre du Conseil d'adm
inistration

2014 à aujourd'hui

Association
Solidarité Sida

Association de lutte contre le sida organisatrice d'événem
ents et partenaires 

d'actions com
m

unautaires.
Convention de partenariat pour le paiem

ent des tim
bres fiscaus 

dans le cadre /financem
ent annuel de Aides vers Solidarité Sida

2013 à aujourd'hui

Collectif d'associations
African Black Diaspora 

Réseau international de la diaspora noire dont AIDES est m
em

bre. Son siège 
est basé à Toronto

M
em

bre du réseau
2015 à aujourd'hui

Collectif d'associations
AGCS - Africagay contre le sida

 Réseau né en 2009 de la m
obilisation d’une dizaine d’associations dont 

AIDES pour prom
ouvoir la prise en charge des hom

osexuels dans les 
stratégies de LCS dans les pays d’Afrique. Ce réseau est régit par une charte 
d’adhésion. O

bjectif : lutter contre le Sida en m
ilieu hom

osexuel et M
SM

. 

M
em

bre du réseau Africagay contre le sida 
2014 à aujourd'hui

Collectif d'associations
AIDS Action Europe

collectif de 450 O
NG issues d'Europe et Asie centrale

M
em

bre du Conseil d'adm
inistration 

2014 à aujourd'hui

Collectif d'associations
Coalition PLUS

Coalition PLUS a été créée en 2008, à l’initiative de quatre associations de 
lutte contre le VIH/sida : AIDES (France), ALCS (M

aroc), ARCAD-SIDA (M
ali), 

CO
CQ

-Sida (Q
uébec). Portés par une vision com

m
une, ses m

em
bres 

fondateurs avaient à cœ
ur de bâtir une union internationale d’associations 

qui m
ettrait au centre de ses actions la dém

arche com
m

unautaire, en 
im

pliquant les personnes infectées, affectées ou vulnérables au VIH/sida 
dans tous les processus décisionnels, de réalisation et d’évaluation liés aux 
program

m
es de lutte contre la pandém

ie.

M
em

bre fondateur - m
em

bre du conseil d'adm
inistration - 

convention de partenariat 
2014 à aujourd'hui
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Collectif d'associations
Collectif contre la dénutrition

rassem
ble de nom

breux acteurs de la société civil pour  enrayer la dénutrition M
em

bre du collectif 
2016-2017 

Collectif d'associations
Coordination Sud

Coordination SUD – Solidarité Urgence Développem
ent – est la coordination 

nationale des O
NG françaises de solidarité internationale. Elle rassem

ble plus 
de 130 O

NG (hum
anitaires d’urgence, aide au développem

ent, protection de 
l’environnem

ent, défense des droits hum
ains, etc.). Elle assure une double 

m
ission d’appui à la professionnalisation des O

NG françaises et de 
représentation de leurs positions auprès des institutions publiques et privées, 
en France, en Europe et dans le m

onde

M
em

bre
2014 à aujourd'hui

Collectif d'associations
Fédération LGBT

rElle regroupe des Centres Lesbiens, Gays, Bi, Transgenres et Intersexes 
(LGBTI+) et des associations locales ou nationales LGBTI+, qui agissent en 
France.

M
em

bre de la fédération
Depuis fin 2017

Collectif d'associations
Fédération santé habitat

Construite dans les années 90 pour proposer une offre m
édico-sociale 

d’hébergem
ent aux personnes atteintes du VIH, l’ouverture des 

établissem
ents en 2002, à toutes les pathologies chroniques (cancers, 

m
aladies cardio-vasculaires, insuffisances rénales…

.) a perm
is le déploiem

ent 
nationale de cette offre

M
em

bre du Conseil d’adm
inistration

2015 à aujourd'hui

Collectif d'associations
Im

patients Chroniques Associés 

Regroupe  des associations de personnes touchées par une m
aladie 

chronique, O
bjectifs : sensibiliser l’opinion et les pouvoirs publics aux 

difficultés quotidiennes rencontrées des personnes vivant avec une ou 
plusieurs m

aladies chroniques, docum
enter ces besoins, et m

obiliser les 
personnes concernées.

M
em

bre du Conseil d'adm
inistration - Présidence 

2014 à aujourd'hui

Collectif d'associations
Institut des dirigeants d'associations et fondations

regroupe  les associations et fondations dans une logique d'échange 
d'expertise afin de favoriser l'am

élioration de leurs pratiques, de défendre 
leurs intérêts et contribuer à la réflexion sur l'évolution du m

onde associatif.
M

em
bre 

2014 à aujourd'hui

Collectif d'associations
Inter LGBT

Collectif des différentes associations investies sur les droits des personnes 
lesbiennes, gays, bis et trans, en France et à l’international. O

rganise la 
M

arche de fiertés de Paris, le Printem
ps des associations. Principal 

interlocuteur de l’état sur les questions des droits LGBT (m
ariage pour tous, 

PM
A, changem

ent d’état civil trans etc). AIDES est m
em

bre actif sur les droits 
et pour porter les questions de santé, notam

m
ent santé sexuelle des LGBT.

 M
em

bre du Conseil d'adm
inistration et m

em
bre de la délégation 

santé de l'Inter
2014 à aujourd'hui

Collectif d'associations
O

DSE 
Collectif d'associations de défense des étrangers, des m

alades et de 
m

édecins investis dans la défense du droit au séjour des étrangers m
alades 

et de l'accès aux soins des étrangers. Rôle d'observatoire et de plaidoyer.
M

em
bre 

2014 à aujourd'hui

Collectif d'associations
RAAC sida 

Le RAAC-Sida, réseau des associations africaines et caribéennes agissant 
dans la lutte contre le sida et les hépatites. AIDES en assure la coordination 
et participae entant que m

em
bre à la définition de ces orientations. Rôle de 

m
obilisation/visibilté des com

m
uanutés + action d'appui entre m

em
bres

m
em

bre, assure la coordination 
2014 à aujourd'hui

Collectif d'associations
Sidaction

Association de redistribution de collecte de fonds aux associations de lutte 
contre le VIH/sida. Elle finance à parts égales des program

m
es de recherche 

et des associations d’aide aux m
alades et de prévention, en France et à 

l’international

M
em

bre du Conseil d'adm
inistration

2014 à aujourd'hui

Collectif d'associations
TRT-5

Collectif Traitem
ent et Recherche thérapeutique d'associations de lutte 

contre le VIH/sida. AIDES est m
em

bre fondateur.
M

em
bre fondateur - m

em
bre du bureau

2014 à aujourd'hui
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Instance officielle
AERAS

AIDES est signataire de la convention AERAS et représentée dans les 
instances de suivi de cette convention (statistique, enjeux, orientation sur les 
évolutions de AERAS)

AIDES a un représentant dans les instances de suivi
2014 à aujourd'hui

Instance officielle
AIDS society forum

regroupe les 27 pays de l'UE de la société civile à Lucem
bourg pour ém

ettre 
des avis sur la lutte contre le VIH auprès de la com

m
ission Européenne 

AIDES représente la France 
2015 à aujourd'hui

Instance officielle
Agence Française de santé publique France 

établissem
ent public français à caractère adm

inistratif, placé sous la tutelle 
du m

inistre chargé de la santé
m

em
bre du Conseil d'adm

inistration 
2016 à aujourd'hui

Instance officielle
Conférence nationale de santé

consultation pour avis par le m
inistère  ou diverses adm

inistrations
AIDES présente au sein du collège des m

alades et usagers du 
systèm

e de santé
2014 à aujourd'hui

Instance officielle
Conseil national du sida

Le Conseil national du sida est un organe consultatif indépendant com
posé de 

24 m
em

bres spécialistes du VIH/sida, représentants de la société civile ou 
m

ilitants associatifs. Il est saisi ou il peut s'auto-saisir de toute question 
posée par le VIH/sida à la société. Il ém

et des avis et des recom
m

andations 
sur ces questions (les plus récents concernent la PrEP et las auto-tests) . Ses 
travaux sont adressés aux autorités politiques et à l’ensem

ble des personnes 
concernées par l’épidém

ie. Le CNS participe ainsi à la réflexion sur les 
politiques publiques et œ

uvre au respect des principes éthiques 
fondam

entaux et des droits des personnes

Une m
ilitante de AIDES a été nom

m
ée par arrêté m

inistériel 
m

em
bre du CNS 

2014 à aujourd'hui
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b. Présence de professionnels de santé ou de l’action sociale au sein des instances 
de gouvernance de l’association 

Participation de professionnels de santé (en ou hors activité) ou de l’action sociale aux instances de 
gouvernance de l’association (indiquer le nombre et le pourcentage par rapport à la totalité des 
membres des instances de gouvernances) : 

 

Professionnels de santé 

1. Catherine Aumond  
2. Graciela Cattaneo 
3. Hakima Himmich 
4. Bruno Le Clézio 

4/22 administrateurs-rices : 18,2% 

 

Professionnels de l’action sociale 

1. Christian Verger 

1/22 : 4,54% 

 

Total 5/22 soit : 22,73% 
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N
O

M
Prénom

Fonction
profession 

Lieu d'exercice 

AUM
O

N
D

Catherine
Présidente de la région Centre Val 
de Loire Vice Présidente  

Sage fem
m

e PM
I

Conseil départem
ental Eure et Loir

BEAUCAM
P

Aurélien
Président

Partner - M
anager executif senior 

M
ichael Page

CALM
O

N
 

Stéphane
Adm

inistrateur
Cadre bacancaure 

Sélection 1818 - Unité économ
ique et sociale - Natixis W

ealth 
M

anagm
ent

CATTAN
EO

Graciela
Présidente de la région Norm

andie 
Psychologue 

Cabinet Libéral 

CO
STAGLIO

LA
Dom

inique Adm
inistratrice

Directeur de Recherche INSERM
Institut Pierre Louis d’épidém

iologie et de Santé Publique - 
UM

R  S 943

DAN
IEL

Agnès
Présidente de la région Auvergne 
Rhones-Alpes

Adjoint adm
inistratif des Adm

inistrations de 
l'Etat - adjoint adm

inistratif principal 2èm
e 

UFR de M
édecine et des professions param

édicales et dans 
l'UFR de Pharm

acie de Clerm
ont-Ferrand.

GALTIE
Sam

uel
Secrétaire Général

directeur adjoint chargé des affaires financières 
et du systèm

e d’inform
ation

CESAM
E, centre de santé m

entale angevin 

HIM
M

ICH
Hakim

a
Adm

inistratrice
m

édecin infectiologue à la retraite
Casablanca – M

aroc

GRO
ETZ

Stéphanie
Présidente de la région Haut-de-
France

Chef de projet
Bom

bardier transport 

LAFO
RTUN

E
M

arie José
Présidente de la région Caraïbes

Cheffe d’entreprise
secteur BTP, second oeuvre.

LERT
Frederic

Adm
inistrateur

sans profession

LE CLEZIO
Bruno

Président de la région Bretagne
Aide m

édico psycho et form
ateur

Etablissem
ent de santé publique de santé m

entale EPSM
 

M
orbihan / centre de form

ation travailleurs sociaux -  GRIM
ES

M
AN

GIN
M

ichel
Président de la région Ile de France

Dem
andeur d'em

ploi

M
EN

DAO
Luis

Adm
inistrateur

retraité
poste précédent non connu 

M
ERM

O
Z

Christian
Président de la région Nouvelle 
Aquitaine

retraité 
auparavant responsable de la form

ation à AIDES 

M
O

N
TIGN

Y
Stéphane 

Président de la région PACA
professeur second degré biologie

Education nationale - rectorat de N
ice

M
O

UVERO
UX

Sébastien
Trésorier 

Controleur finances publiques Cellule 
Inform

atique Départem
entale - Pupitreur 

Direction Départem
entale des Finances Publique - Avignon 

PALLO
T

Laurent
Secrétaire Général adjoint

Retraité 
retraité de la gendarm

erie

SPIRE
Bruno

Adm
inistrateur

Directeur de Recherche INSERM
 - Santé et 

Recherche Com
m

unautaire 
Institut Pierre Louis d’épidém

iologie et de Santé Publique 

SPIRE
Cam

ille
Adm

inistratrice
Trésorière adjointe

Cheffe du service des Affaires Générales, 
Direction de la Population Agée et des Personnes 
Handicapées

Conseil Départem
ental de la Seine Saint Denis

VALET
Florian

Président de la région Pays de la 
Loire

Adm
inistrateur des Ventes

société LETS O
UT

VERGER 
Christian

Président de la région Grand Est
Directeur d’établissem

ent social et m
édicosocial

Actuellem
ent sans em

ploi

professionnels de santé

p
ro

fessio
n

n
els d

e l'a
ctio

n
 so

cia
le 
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4.  Pièces à joindre à la présente déclaration : 
- Nom, prénom et profession des membres du conseil d’administration de l’association ;  
- Présentation de l’association et des principaux motifs d’adhésion ;  
- Budget total de l’association par année d’exercice (bilan et compte d’exploitation) des trois 

dernières années ;  
- Dernière version des statuts publiés au Journal officiel ;  
- Agrément santé (décision d’agrément et formulaire de demande) ;  
- Lettre d’engagement prévue à l’article 1.1 du règlement intérieur de l’UNAASS. 

 

5. Mentions légales 

a. Les informations recueillies seront informatisées et cette déclaration pourra être publiée 

sur le site internet de l’Union.  

b. L’Union, par l’intermédiaire de son Comité de déontologie et de prévention des conflits, 

est responsable du traitement ayant pour finalité la vérification de l’indépendance de l’as-

sociation en confrontant les liens déclarés, aussi bien financiers que non financiers (no-

tamment liens éventuels avec un syndicat, think tank, parti politique, association, pré-

sence de professionnels de santé ou de l’action sociale au sein des instances de gouver-

nance de l’association) aux objectifs de la mission de l’association envisagée au sein de 

l’Union au sein de l’Union.  

c. Conformément aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés, vous disposez d’un droit d’accès et de rectifica-

tion des données vous concernant ; Vous pouvez exercer ce droit en envoyant un mél à 

l’adresse suivante : deontologie@france-assos-sante.org. 

d. La présente déclaration doit être actualisée dès qu’une modification intervient, et au 

minimum annuellement même sans modification. 

e. Toute déclaration mensongère est susceptible d’entraîner la radiation de l’associa-

tion après avis du comité de déontologie.  

f. Aux termes de l’article L.441-1 du Code pénal « Constitue un faux toute altération 

frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque 

moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d'expression de la pensée qui a 

pour objet ou qui peut avoir pour effet d'établir la preuve d'un droit ou d'un fait ayant 

des conséquences juridiques. Le faux et l'usage de faux sont punis de trois ans d'empri-

sonnement et de 45 000 euros d'amende. » 

 

Fait à Pantin  

Le 29 mars 2018 

Signature obligatoire 

(mention non rendue publique) 

 

 


